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EDITORIAL 
Samedi 12 au soir à 23 heures devant le siège de Solidarité à WfOctOM'i 

L E S in format ions, mê­
mes f i l trées, f ragmentai­
res qui parviennent de 

Pologne, ne laissent subsister 
aucun doute sur les objectifs de 
la junte mil i taire qu i a pris le 
pouvoir à Varsovie dans la nuit 
du 12 décembre : intervention 
de la mil ice dans les usines 
occupées, faisant, de source offi­
cielle polonaise, 7 morts et KO 
blessés dans les mines de S i lé-
su-, intervention brutale de la 
mi l ice contre les travai l leurs de 
Gdansk faisant plus de 300 bles­
sés, quadri l lage militaire des 
v i l les, interdiction de la grève 
sous peine des rigueurs de la lot 
mart ia le, arrestations massives 
— plusieurs dizaines de m i l ­
l iers — de syndical istes de So­
lidarité et d'autres mil i tants ; 
autant de mesures qui indi­
quent clairement que la junte 
entend mater tout mouvement 
de la classe ouvrière et du peu­
ple polonais, tenter de paraly­
ser et de briser, en la décapi­
tant, l 'organisation que les ou­
vr iers et les travai l leurs ont 
créée en août 1980. ont déve­
loppée par mil l ions, ont struc­
turée pour défendre leurs inté­
rêts et conquérir les libertés 
démocratiques. 

Cet état de guerre proclamé 
signif ie, sous les dehors de la 
légalité, l ' instauration d'une dic­
tature mil i taire qui tente d'écra­
ser par la terreur tous les droi ts , 
toutes les libertés démocrat i ­
ques conquises depuis plus d 'un 
an : suppression du droit de 
grève, occupat ion mil i taire des 
usines, interdiction de toute 
activi té syndicale et politique, 
interdict ion de toute réunion, 
suspension detous les journaux 
hormis ceux du pouvoir, mil i­
tar isat ion de la rad io et de la 
télévision, fermeture des f ron­
tières, contrôle strict des dépla­
cements à l ' intérieur même du 
territoire, couvre-feu, concen­
trat ion de tous les pouvoirs 
dans les mains de la seule junte 
mil i taire. 

Aucun coup d'Etat mil i taire 
n'avait pris des mesures aussi 
brutales contre son propre peu­
ple depuis le coup d 'Eta t de 
Pinochet au C h i l i , en 1973. 

C e coup d 'Eta t est aussi le 
signe du degré très avancé de 
décomposi t ion du régime. Le 
par t i « ouvr ie r ». discrédi té, 
désorganisé, désorienté depuis 
l'été 1980, vidé d'une partie de 
ses adhérents, a déf ini t ivement 
perdu toute possibil ité de se 
réclamer, s i peu que ce soi t , de 
la classe ouvrière. I l montre 
aujourd 'hui qu' i l n'est plus c a ­
pable de maintenir un consen­
sus de compromis avec la domi­
nat ion de son apparei l , et qu' i l 
ne peut plus s'en remettre qu 'à 
la force brutale pour imposer 
son pouvoir à la société. 

S i la fiction « ouvrière » du 
part i au pouvoir a volé en 
éclats, il en est de même de la 
prétent ion de ce parti à repré­
senter l ' intérêt na t iona l .La no-
menklatura aux abois, qui a 

chois i la solut ion de la terreur, 
a donné tout le pouvoir à sa 
fract ion restée la plus cohé­
rente, à son appareil le plus 
organiquement lié à l ' U R S S , le 
coup de force n'est pas une 
affaire de stricte polit ique inté­
rieure polonaise. I l est bien sûr 
le résultat d'un long processus 
de luttes internes à la société 
polonaise ; mais dans le cours 
même de ce processus, le chan­
tage permanent à l ' intervention 
mi l i ta ire soviétique a joué un 
rôle capi ta l . 

Depuis l'été 1980, l ' incompé­
tence, la corrupt ion, l'absence 
de légi t imi té du régime en place 
ont été largement démontrée et 
reconnues par la très grande 
major i té de la société polo­
naise. Solidarité, au-delà de 
son rôle synd ica l , constitue, par 
la masse de ses adhérents, par la 
p lura l i té de ses courants et de 
ses interventions, l 'expression 
organisée de ce rejet massif du 
régime. S a n s la menace des 
divisions soviétiques, i l y a long­
temps qu 'un tel régime aurai t 
été balayé. S i le mouvement 
populaire s'était jusqu'à main­
tenant volontairement auto- l i -
m i téc t s'était refuséà mettre en 
cause l 'occupation du pouvoir 
par l 'apparei l du P O U P . c'était 
précisément pour ôter à Mos­
cou tout prétexte d' interven­
tion. Au jourd 'hu i même. J a r u -
7clski tente de susciter un cer­
tain assentiment à sa dictature 
en poursuivant le même chan­
tage sous une forme nouvelle, 
demandant aux Polonais de 
choisir entre sa dictature et une 
intervention directe de l 'Union 
soviétique. 

T o u s ces faits rendent d 'au­
tant plus inadmissibles et scan­
daleuses les prises de position 
des di rect ions du P C F et de la 
C G T , qui suscitent f réquem­
ment une indignation, parfois 
très v ive, chez de nombreux 
mil i tants de ces organisations. 

L e P C F , au nom du sens de 
la responsabil i té, prône une 
sorte de neutral i té vis-à-vis de 
cet affrontement de classes. 
Même s'i l est contraint à que l ­
ques précautions verbales pour 
sauvegarder sa part ic ipat ion 
gouvernementale, i l a . pour le 
moment, chois i son camp. Et 
c'est celui de la dictature mi l i ­
taire. A l'entendre, la dictature 
mil i taire serait un moindre mal 
pour éviter un bain de sang et 
faire face aux « surenchères » 
de Solidarité. Ce discours n'est 
autre que celui du général J a r u -
ze lsk i . C e que ne cache pas 
L'Humanité lorsqu'el le écri t 
que » le général Karuzelski n'a 
sans doute pas ton ». 

L a direct ion de la C G T a pris 
une posit ion tout aussi c la i re, 
qu i ne peut plus entretenir 
l 'ambiguité maintenue par l'éta­
blissement de relations entre la 
C G T et Solidarité. E n refusant 
de s'associer aux manifesta­
t ions de soutien aux t rava i l ­
leurs polonais, elle a démontré 
concrètement qu'elle refusait sa 

sol idari té avec les mil l iers de 
syndical istesemprisonnéset les 
mi l l ions d'ouvriers soumis à la 
loi mart ia le. 

Quels que soient les calculs 
de polit ique intérieure ou de 
stratégie internationale qui leur 
ont dicté ce choix , nous devons 
dénoncer vigoureusement ces 
posi t ions des direct ions du 
P C F et de la C G T , qu i vont à 
rencontre des sentiments les 
plus élémentaires de sol idari té 
de classe, combattre pied à pied 
leurs falsi f icat ions et leurs in­
terprétations mensongères du 
combat réel qu i se mène en 
Pologne. Nous devons nous 
tourner vers les nombreux mi l i ­
tants du P C F , les très nom­
breux mil i tants de la C G T qui 
sont en désaccord avec ces posi­
t ions, et les associer activement 
au mouvement de soutien aux 
travai l leurs polonais contre la 
dictature. 

L a s i tuat ion en Pologne pla­
ce dans une posit ion délicate le 
nouveau gouVernment f ran­
çais, con f ron té pour la pre­
mière fois à une cr ise interna­
tionale grave. I l se doit, sur les 
questions internationales com­
me sur d'autres, de montrer 
clairement en quoi sa polit ique 
se démarque clairement de celle 
de ses prédécesseurs. 

C e l a ne ferait que correspon­
dre aux promesses faites pen­
dant la campagne électorale et 
auparavant . O n se souvient des 
cri t iques vis-à-vis de la polit i­
que giscardienne que le P S 
avait formulées après l ' invasion 
de l 'Afghanistan par les troupes 
soviétiques. A lo r s que G isca rd , 
fort de ses liens privilégiés avec 
G ie rek , n'avait rien trouvé de 
mieux à faire que de rencontrer 
Brejnev à Varsov ie , le P S avait 
dénoncé à juste titre l'attitude 
d'abandon du giscardisme face 
à la politique hégémoniste de 
l ' U R S S . Cette politique d'aban­
don, comme les autres aspects 
de la polit ique giscardienne, a 
été sanctionnée par le vote du 

10 mai . 

I l convient également de rap­
peler que le texte de l'accord de 
gouvernement P S - P C F st ipu­
le : « Les deux partis souhai­
tent clairement que la Pologne 
el son peuple conduisent eux-
mêmes à leur terme le processus 
de renouveau économique, so­
cial el démocratique dans le­
quel ils sont engagés ». (Sou l i ­
gné par nous). 

T o u s ceux qui ont voté pour 
la gauche en mai et j u in derniers 
— et nous en sommes — ont 
aussi af f i rmé leur volonté que le 
changement s'applique égale­
ment à la polit ique internatio­
nale, par un soutien aux luttes 
des peuples dans le monde et 
une opposit ion aux visées hégé­
moniques de l ' U R S S comme 
des E ta ts -Un is . 

A l'inverse de ces exigences, 
11 faut dire clairement que les 
premières déclarations du gou­
vernement ne vont guère dans 
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le bon se n i ci qu'elles ont pro­
voqué l ' indignation et la colère 
de ceux qui espéraient autre 
chose de la victoire du 10 mai. 
Chacun a en mémoire la cyn i ­
que déclarat ion de Cheysson : 
• C'est une affaire intérieure 
polonaise • , et encore ce « bien 
entendu, nous n'allons rien 
faire ». D a n s le même temps. 
Jobert participait à Moscou 
aux t ravaux de la commission 
franco-soviét ique sur les l ivrai­
sons de ga / à l 'Europe occiden­
tale. 

Certes, les déclarations plus 
récentes de François Mitter­
rand ont quelque peu corr igé 
les déclarations de quelques mi­
nistres, et on ne peut qu 'ap­
prouver la volonté aff irmée de 
• venir en aide moralement et 
matériellement aux jusles aspi­
rations du peuple polonais ». 
O n peut ma lheu reusemen t 
cra indre que les intentions ainsi 
affirmées ne restent lettre mor­
te s i le gouvernement français 
maintient sa posit ion de fond, 
celle de la « non-ingérence ». 
Les principes qui semblent en­
core prévaloir au sein du gou­
vernement peuvent se résumer 
dans ces quelques idées : ne 
r ien faire qui puisse inciter 
l 'Union soviétique à intervenir, 
rester prudent, ne pas s'appro­
cher du bord du gouffre, sa­
chant que l'étape ult ime serait 
la guerre. C e sont les principes 
qui rendent possibles des décla­
rat ions du style de celles de 
Cheysson. I l faut s'arrêter à 
l'analyse qui les sous-tend. 

L'att i tude prudente du gou­
vernement f rançais rend-el le 
service a u peuple polonais en le 
protégeant d'une intervention 
soviét ique ? C'est ce que décla­
rait Mau roy a u Parlement ar­
guant du fait que les Polonais, 
déjà en butte à la répression de 
la part de leur propre armée, ne 
devaient pas voir cette répres­
s ion se renforcer par l 'occupa­
t ion d 'une armée étrangère. 
Cette att i tude est i l lusoire et 
dangereuse en ce qu'elle donne 
un semblant de crédibi l i té à 
l 'argumentation de Ja iu /e lsk t 
qui prétend être le dernier rem­
part de l' indépendance de la 
Pologne. Ma is qui ne sait que le 
pouvoir polonais ne tient en 
place que par la menace per­
manente, les pressions et les 
i n t e r v e n t i o n s mu l t ip les de 
l 'Union soviét ique, et que les 
organes répressifs ( armée, mi­
lice) constituent les corps de 
l 'appareil d 'Eta t les plus liés à 
l ' U R S S ? E n fait, l 'argumenta­
tion gouvernementale sur cette 
question vient donner des ar­
mes à la direction du P C F . dont 
on sait quel cho ix elle a fait. 
E l le donne également des ar-

mes inattendues à la droite, qui 
tente A cette occasion de refaire 
surface. 

Ma is de façon plus fonda­
mentale, l'attitude du gouver-
nemnt s'appuie sur une analyse 
de la situation internationale 
largement caduque, qui recon­
naît comme légitime le partage 
des zones d' inf luence entre les 
deux super-grands, tel qu' i l a 
été instauré a u lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Une 
telle reconnaissance du statu 
quo en Europe aboutit à recon­
naître le droit à l ' U R S S d'exer­
cer sa dictature sur les pays 
sate l l i tes . Cette ana lyse ne 
prend pas en compte, précisé­
ment, en quoi la lutte du peuple 
polonais ouvre une nouvelle 
période historique en Europe, 
celle où les peuples A l 'Est 
comme A l 'Ouest, aspirent à 
prendre eux-mêmes en main leur 
propre dest in, hors de la main­
mise des deux superpuissances. 
Une telle pol i t ique, qui ne 
prend pas en compte les pro­
fonds bou leversements qu i 
s 'amorcent, conduit par exem­
ple Cheysson, tout en recon­
naissant l ' importance de l'unité 
des pays européens. A ne pas 
envisager pour leur sécurité 
d'autre solut ion que la pro­
tection américaine. 

Quel soutien au peuple polo­
nais ? Le cho ix se situe-1-il.com-
me on le présente parfois, entre 
des principes généreux, mais 
ineff icaces, et une polit ique 
d 'E ta t ayant sa propre logique 
en fonction de la si tuat ion in­
ternationale ? 

I l doit tout d'abord être clair 
qu'un gouvernement de gauche 
ne saurait avoi r un double lan­
gage. A Mex i co , François Mit­
terrand, en soutenant off iciel­
lement les organisations qui mè­
nent la lutte a u Salvador , indi­
quait de ce fait qu ' i l n'accordait 
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pas de légit imité à la dictature 
mil i taire imposée et soutenue 
par les E ta ts -Un is . C e qui est 
valable pour l 'Amérique latine 
et les F. lats-Unisdoi i l'être aussi 
pour l ' U R S S et l 'Europe de 
l 'Est 

S i le gouvernement français 
veut soutenir réellement le peu­
ple po lona is , il dispose de 
moyens non négligeables, qui 
peuvent se traduire concrète­
ment dans les relations d'Etat à 
Etat : gel des relations dip lo­
matiques tant que la dictature 
mil i taire se maintient, arrêt des 
crédits et des fournitures autres 
qu'al imentaires.. . 

Ma is surtout il convient de 
briser les idées démobi l isatr i ­
ces, selon lesquelles le soutien 
polit ique serait inefficace face à 
l 'empr ise et la puissance de 
l ' U n i o n sov iét ique. I l serait 
f aux de croire que dans ses 
visées à long terme sur l 'Eu ­
rope, l 'Union soviétique ne se 
soucie pas de l 'opinion publi­
que des pays ouest-européens. 
Auss i un soutien politique large 
et prolongé à la Pologne consti-
tue-t-il un facteur susceptible 
de retarder, voire de contrecar­
rer une possible intervention 
soviétique. 

Un tel soutien politique pro­
longé doit prendre en compte 
l 'aspiration des peuples euro­
péens — à l ' E s t c o m m e à 
l'Ouest à coordonner leur 
act ion pour desserrer l'étau que 
les deux superpuissances impo­
sent à l 'Europe, pour en finir 
avec Ya l ta . 

Nous avons soutenu la lutte 
du peuple vietnamien contre la 
superpuissance américaine. A u ­
jourd 'hu i , c'est le peuple polo­
nais qui a besoin de nous. 

Nous appelons A mult ipl ier, 
à coordonner toutes les init ia­
t i v e s , v i s a n t à mieux f a i r e 
connaître Solidarité, ses objec­
ti fs, et tous les actes de résis­
tance qui peuvent se dévelop­
per aujourd'hui en Pologne. 

Mult ipl ier les débats avec les 
t ravai l leurs, dans la C G T , avec 
les mil i tants du P C F . . . de m a ­
nière à faire succéder au choc 
émot i f légit ime un soutien poli­
tique prolongé. 

A ider matériel lement la résis­
tance, faire preuve d ' imagina­
tion dans ce soutien concret... 

S O L I D A R I T É 
A V E C S O L I D A R I T É 

S O U T I E N T O T A L 
A L A L U T T E 
D U P E U P L E P O L O N A I S 

L a Pologne, 
Yalta 

et la guerre 
E N Pologne une page est 

tournée C'est l'heure de la 
résistance au régime militai­

re. Pour nous, c'est l'heure de la 
lolidarilé fraternelle avec le peuple 
polonais pour laire échouer le 
coup de force. C'esl aussi l'heure de 
tirer certaines leçons. 

Dans une lutte progressive et 
prolongée le mouvement populaire 
polonais a conquis des droits jus­
qu'alors inconnus dans les pays de 
I E n . L'exercice de ces droits fai­
sait apparaître chaque jour davan­
tage le fossé qui sépare les aspira­
tions populaires - démocratie, 
autogestion, mieux vivre — et le 
régime en place . un régime qui tire 
sa force de ses allliancc* avec le 
bloc soviétique plut que de sa légi­
timité populaire. 

A ins i les transformations en 
cours dans IA société polonaise 
étaient en même temps, de fait, une 
remise en cause de la soumission de 
la Pologne A la domination sovié­
tique. L ' U R S S ne s'v est pas trom­
pé. Depuis l'été I V M I . elle ne cesse 
de lancer A la Pologne des mises en 
garde contre les - extrémistes ». les 
• contre-révolutionnaires », les 
- anti-socialisies »... Et l'épreuve 
de force engagée par Jaruzelski — 
quelle ait été dictée ou non par 
Moscou — sert directement les inté­
rêts de l ' U R S S qui ne peut tolérer 
qu'un pays de son glacis » se 
détache de son influence. 

« Affaire intérieure polonai­
se » ? « Affaire intérieure du camp 
soviétique > ? Argument comman­
de qui permet au P ( T d'approuver 
le coup de force. Mai* c'est aussi ce 
que suggèrent tous ceux qui sont 
prêts A monnayer le peuple polo­
nais contre quelques concession de 
la part de l ' U R S S Que le peuple 
polonais soit le premier concerné 
est une évidence. Et notre solida­
rité active lui est due comme tous 
les peuples qui, dans le monde lut­
tent pour leurs droits. 

Mais ce qui se passe en Pologne 
a aussi une portée internationale 
considérable qui nous interdit de 
considérer qu'il s'agit d'une « af­
faire interne ». 

L a confrontation en Pologne est 
un des aspects d'un réaménage­
ment majeure de l'organisation du 
monde qui s'amorce depuis quel­
ques années et marquera la (ou tes) 
décennie<s)A venir. 

Car. au moment où l ' U R S S ten­
te d'étendre sa zone d'influence en 
assujetissant par les armes l'Af­
ghanistan, en s'efforçant de gagner 
de nouvelles positions au Moyen-
Orient ou en Afrique, il n'est pas 
tolérable pour elle de voir contes­
ter sa direction dans l'« Empire » 
construit sur les bases léguées par 
Yalta. Expansionnisme hors de sa 
zone d'influence reconnue, répres­
sion de tout cequi affaiblit la cohé­
sion de l'intérieur de celle-ci. consti­
tuent les deux faces de la politique 
soviétique. Mais la remise en cause 
des rapports hérités de ta Seconde 
Guerre mondiale ne se limite pas A 
la sphère soviétique. L'Europe de 
l'Ouest est traversée d'un profond 
malaise. E n R F A le mouvement 
pacifiste a posé au grand jour — de 
façon certes ambiguë - le pro­
blème de la défense européenne 
vis-A-v\s de la puissance améri­

caine. Il a exprimé avec force k 
refus que le système d'alliance hén-
léde Ya l t a f ssscde laRFA - etdc 
l'Europe — lechampdebatailledc 
la rivalité en) re les deux grands. En 
France, en Italie .... sur des bases 
souvent différentes s'exprime peu A 
peu le même refus. L'installation 
en France d'un gouvernement de 
gauche peut contribuer également 
A modifier les rapports au sein du 
• monde occidental ». 

Ainsi. A l'Est comme A l'Ouest, 
dans des contextes et avec des 
modalités différents, s'exprime de 
plus en plus clairement la distor­
sion existant entre un partage du 
monde ossifié (• institutionnali­
sé ») en deux blocs vieux de plus de 
trente-cinq ans et les aspirations 
actuelles des peuples fondées sur 
des nouvelles données politiques, 
de nouveaux rapports de force 
économiques. 

L'effntement de la cohésion inter­
ne de chaque bloc qui s'amorce 
aujourd'hui rend très fragile l'équi­
libre mondial. L'une ou l'autre des 
superpuissances - et actuelle­
ment l ' U R S S plus que les U S A — 
peut tenter d'en tirer parti pour 
conquérir des positions dans k 
camp adverse, décknchant ainsi 
l'escalade de la confrontation... jus-
qu'A la guerre. 

Et IA aussi la drame polonais 
nous apporte des leçons. 

•i Plutôt rouge que mort » di­
saient certains pacifistes alle­
mands, faisant sans doute allusion 
A la couleur de l'étoile de certaines 
casquettes. Mais, cruel rappel de 
l'histoire, c'est aussi et surtout. In 
couleur du drapeau marqué du 
sang des ouvriers, du sang versé ces 
jours-ci par les ouvriers polonais 
Si bien qu'il ne s'agit pas d'une 
alternative. L'asservissement A la 
domination soviétique n'est pas 
l'antidote de la guerre. Le défai­
tisme * révolutionnaire » n'est pas 
de mise face A un adversaire qui 
n'est sensible qu'au rapport de for­
ce, pour qui la « bonne volonté » 
est synonyme de faiblesse et encou­
ragement A agir. A l'inverse la 
ténacité, k courage, l'intelligence 
du peuple polonais prouve qu'il 
possible de tenir tète A l'ours sovié­
tique. 

S i l'effritement des blocs se tra­
duit pas une finlandisation de l 'Eu­
rope, s'il n'apparaît pas une vo­
lonté politique en Europe de 
l'Ouest comme de l'Est de s'enga­
ger dans une stratégie collective de 
non alignement sur l'une ou l'autre 
des superpuissances, alors la me­
nace de guerre se concrétisera de 
plus en plus. 

Mais k s aspirations qui sont A la 
base même de cette remise en cause 
du partage actuelle du monde sont 
en même temps porteuses de l'idée 
d'un nouvel ordre mondial r une 
Europe indépendante solidaire du 
Tiers-Monde. Une idée qui a en­
core bien du mal A prendre corps 

La course de vitesse est engagée 
entre la désagrégation de l'ancien 
el la naissance du nouveau. 

Le peuple polonais nous montre 
l'exemple. 

J . F . 
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SPECIAL POLOGNE 
LA PRUDENTE FERMETE 
DU GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS 

Tout en réprouvant le coup d'Etat, 
gouvernement et Parti Socialiste 
s'efforcent de laisser une porte ouverte au PC 
et à ses ministres. 

« Bien sûr nous n'allons rien 
faire ». Tel les furent dimanche 
mat in , à l 'heure ou les in forma­
tions sur l 'ampleur du coup 
d 'Eta t s 'accumulaient, les pre­
mières déclarations d'un repré­
sentant off iciel du gouverne­
ment français. Cheysson en 
l 'occurence. Pour tous ceux 
qu'animait déjà une légitime 
révolte, le choc était rude. C o m ­
me tant d'autres avant lu i . le 
régime issu du 10 mai al lait- i l 
assister passivement A l'écrase­
ment d'un peuple en lutte? C i n q 
jours après le coup d 'Etat , la 
question vaut encore d'être po­
sée, en tenant compte des évolu­
tions. 

Cheysson donc, se lave les 
mains de ce qui se passe en 
Pologne d imanche matin. I l 
trouve même du positif A ta 
s i tuat ion en ne voyant * au­
cune irace d'intervention exté­
rieure ». Quelques heures plus 
tard, le Qua i d 'Orsay publie un 
c o m m u n i q u é q u U déplore fen­
chaînement des événements » 
mais souligne auss i l 'espoir 
• que les responsables polonais 
de toutes le: tendances sauront 
éviter tout affrontement ». 
Comme si la prise du pouvoir 
par l 'armée, les chars dans les 
rues. les arrestat ions mult iples, 
n'étaient pas déjà l'affronte­
ment ! A u même moment. Mi­
chel Jober t , qui se t rouve en 
U R S S pour la réunion de la 
« grande commission » franco-
soviétique, fait savoir de Len in ­
grad • que son programme ne 
sera pas modifié par les événe­
ments de Pologne ». D a n s la 
soirée, sans doute après consul ­
tat ion de l'Elysée, le premier 
ministre intervient a son tour 
pour faire une déclarat ion enga­
geant l'ensemble du gouverne­
ment français. Le ton est plus 
chaleureux, puisque que M a u -
roy dit partager « l'émotion 
spontanément manisfestée par 
la populationfrançaise et expri­
mée par de nombreuses organi­
sations notamment syndica­
les ». Ma is le fond est le même : 

« si le mouvement de renou­
veau engagé en Pologne devait 
être brisé, il en résulterait de 
graves répercussions (...) Le 
gouvernement français est 
donc attaché à ce que. en de­
hors de toute ingérence étran­
gère, la Pologne trouve dans 
l'entente nationale les voies de 
son redressement et de ses liber­
tés ». O n conçoit que F i te rman 
ait donné son accord à de tels 
propos n'agissant du coup d'ar­
rêt aux libertés, le condit ionnel 
est de r igueur, tandis que la 
préoccupat ion principale de­
meure l'ingérence extérieure. 
L u n d i soîr à Montpel l ier, le 
premier ministre conf i rme le 
sens de la posit ion gouverne­
menta le , en constatant que 
i Les décisions intervenues en 
Pologne demeurent dans le ca­
dre de la souveraineté intérieu­
re de ce pays. Mais il est impor­
tant que le dialogue entre polo­
nais puisse reprendre ». 

L a déclarat ion de François 
Mi t te r rand, à l'issue du consei l 
des ministres de mercredi, peut 
être considérée comme un inf lé­
chissement puisqu'elle parle, en­
f in, de « réprobation ». qu'elle 
évoque la possibil ité de venir en 
aide « moralement et matériel­
lement, aux justes aspirations 
du peuple polonais ». et qu'elle 
fait un sort au t rop commode 
paravent de la non-ingérence : 
* Qu'elle soit le résultat d'une 
pression extérieure ou d'une 
oppression intérieure, la pertes 
des libertés publiques, collec­
tives et individuelles est. de 
toute façon, condamnable et 
doit être de ce fait clairement, 
vigoureusement, constamment 
dénoncée ». 

Le Par t i Socia l is te, bien sûr. 
n'est pas le gouvernement, et a 
une attitude propre. Reste que 
celle-ci a su iv i une évo lu t ion 
singulièrement comparable. P ru ­
dence du comité directeur réuni 
d i m a n c h e , par t i c ipa t ion du 
bout des lèvres au rassemble­
ment de protestation devant 

l 'ambassade de Pologne dans 
l'après mid i , durcissement du 
ton dès lundi , avec la cr i t ique 
des paroles de Cheysson et la 
part ic ipat ion relativement im­
portante à la grande manifesta­
t ion parisienne, mise en accusa­
t ion plus directe du P C F le 
mard i , mais auss i mercredi sur 
France-lnter dist inct ion pleine 
d'arrière-pensée entre - sou­
tien » et « appel à la résistan­
ce ». 

Moins d'une semaine après le 
coup d 'Eta t de Ja ruze l sk i . il y a 
donc un hiatus indéniable entre 
la posit ion du gouvernement 
socialiste et celle des forces 
v ives de la gauche française, 
qu ' i l s'agisse de la C F D T ou 
d'autres. Certes, on peut appré­
cier aussi toute la différence qui 
existe entre la réact ion présente 
et celle qui aurai t sans doute été 
c e l l e d ' u n G i s c a r d . Rappel ions-
nous que ce dernier allait à Va r ­
sovie <!) serré la main de B re j ­
nev peu après l ' invasion de 
l 'Afghanistan. Constatons aus­
si que le gouvernement français 
appâtai t comme un des plus 
ferme en Eu rope , le chancel ier 
Schmid t ayant , quant à lui , 
accepté d imanche une déclara­
t ion commune sur la non-ingé­
rence avec son homologue de 
R D A . . Ma is il faut cependant 
rendre compte des prudences 
excessives du pouvoir envers 
les cr imes commis contre le 
peuple polonais. 

L e gouvernement et le Part i 
social iste jouent à l'évidence 
sur plusieurs registres, et cha­
cun d'eux détermine une part 
de leurs posit ions. I l est difficile 
de croire en effet que c'est l 'évo­
lut ion même de la si tuat ion en 
Pologne qui a guidé les posi­
tions successivement adoptées, 
puisqu' i l était c lair dès d iman-
che mat in qu' i l s'agissait bien 
d'un coup de force sans nuan­
ces contre Sol idar i té et les t ra ­
vai l leurs polonais. I l est diff i­
cile aussi de cro i re que l 'argu­
ment de la non-ingérence ait pu 
guider véri tablement le gouver­
nement français : si faire savo i r 
clairement son point de vue sur 
l 'évolut ion politique d'un Etat 
est une ingérence, les Soviét i ­
ques la prat ique depuis très 
longtemps Qu i plus est. per­
sonne n'imagine sérieusement 
que ces mêmes Soviétiques ne 
sont pour r ien dans ce qu i se 
passe... 

Parler Pologne 
en pensant URSS 

E n fait, gouvernement et P S 
se sont trouvés a u carrefour de 
préoccupations différentes. L a 
moindre d'entre elles n'est pas 
le type de rapports qui existent 
entre la super-puissance sovié­
t ique et la F rance . L a fermeté 
du langage gouvernemental n'a 
pas empêché la poursuite des 
t ravaux de là» grandecommis-
s ion » A Moscou, et Jobert a 

Jospin et Quilès lors de la manifestation p idi lidecem re 

même signé quelques contrats 
concernant notamment le fonc­
tionnement d'un futur oteogaz. 
Impl ici tement, la F rance est 
contrainte d'accepter de cons i ­
dérer que la Pologne, pays de 
l 'Es t , fait part ie de la «< chasse 
gardée » soviétique ; Mauroy 
n'a pas dit autre chose devant 
l'Assemblée nationale en évo­
quant les « l imites • de l 'aide 
française. Le rapport de force 
internationale est a ins i conçu 
que le gouvernement français 
ne peut pas parler de la Pologne 
sans tenir compte des réactions 
de l ' U R S S 1 

A u delà de ce paramètre inter­
nat ional , des considérations pu­
rement françaises jouent égale­
ment. O n a a ins i vu le P S 
prisonnier de son ambiguité pré­
sente, qui fait de lui tout A la 
fois un part i de gouvernement 
et aussi un part i qui depuis p lu­
sieurs années entend capter à 
son profi l diverses aspirat ions 
de la gauche. Langage de gou­
vernement, plein de retenu et de 
prudence, que celui du comité 
directeur d imanche et de J o s ­
pin sur France- ln ter mercredi. 

Ma is auss i volonté de ne pas 
se couper de tous ceux qui 
manifestent leur indignation 
avec la part icipation aux d i f fé­
rents rassemblements et le dur­
cissement du ton constaté dès 
lundi , ou encore la crit ique 
appuyée des propos de Cheys­
son. 

Faire évoluer le P C F 

E n f i n , aux rapports franco-
soviétiques et aux ambiguïtés 
actuel les du P S s'ajoutent les 
problèmes de la coal i t ion gou­
vernementale P S - P C F . De tou­
te évidence, les positions sur la 
Pologne sont radicalement dif­
férentes entre les deux partis. 

d é m o n t r a n t a i n s i , au -de là 
même du cas polonais, les pers­
pectives radicalement di f féren­
tes des uns et des autres. 

Partant de cette constata­
t ion, le P S entend certes en tirer 
profit pour renforcer sa posi­
t ion pol i t ique e l électorale, 
mais il essaye auss i , Josp in ne 
l 'a pas caché, de faire évoluer 
l 'alt i tude du P C F sur une ques­
t ion auss i crucia le. O n retrouve 
là un des traits constants de la 
politique social iste, qui consi­
ste non pas seulement à mettre 
en exergue ses propres posi­
t ions, mais aussi à tout faire 
pour que le « partenaire » P C F 
soit contraint de s'en rappro­
cher. Cette att i tude, qui fut 
payante en ce qu i concerne l 'u­
nion de la gauche dans un passé 
récent, présente au jourd 'hu i 
quelques risques : à trop vou ­
loir « tendre la perche » à un 
P C F totalement imprégné de la 
logique J a r u l e s k i , les socialistes 
en viennent à développer des 
points de vue marqués d'une 
prudence excessive. 

Pendant la campagne des pré­
sidentiel les. Mi t te r rand s'est 
nettement démarqué de l 'an­
cien président en rappelant que 
lui n'avait « pas attendu onze 
j ou rs avant de condamner l ' in­
vasion de l 'Afghanistan ». R e ­
connaissons le progrès, puisque 
ce n'est que quatre j ou rs après 
le coup d 'Eta t polonais qu'en­
fin est venue la réprobat ion 
résolue du gouvernement. Pour­
tant, c'est dès le d imanche que 
la gauche était dans la rue, pen­
dant que gouvernement et P S 
élaboraient une posit ion ou les 
considérations envers l ' U R S S 
et envers le P C F le disputait 
aux réalités de la Pologne. C o m ­
me s i l'on pouvait mesurer la 
c o n d a m n a t i o n d ' u n c o u p 
d 'Eta t mi l i ta i re, et doser te sou­
tien à un peuple en lutte. 
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SPECIAL POLO 
La confrontation 
tait inévitable » » 

La CFDTtOIlhyuriHf manifestant contre le coup de forte de Varsovie. 

lUftrnlIltant Jpndical parisien, qui se trouvait 
iefWologne Jusqu'à 'a veille du coup de foi 
tér^JIgne de r é t a t j f esprit pégnant 

rs procédant l'état de sîè If ns let.de 

Tu as séjourné en Polo­
gne jusqu'à la veille du 
coup de force. Quel était 
alors l'état d'esprit géné­
ral ? 

Après l 'évacuation par la m i ­
lice de l'école des pompiers, un 
débat s'était ouvert parmi les 
syndical istes sur la riposte à 
apporter. Diverses solut ions 
étaient envisagées : grève géné­
rale, grève du zèle, ou seule­
ment diverses formes d'action à 
la base. Le débat tournait au ­
tour de la question de savoir si 
les travai l leurs devaient se lan­
cer dans une act ion dure ou 
l imitée. L a décision avait été 
prise au Congrès de Solidarité 
de la région de Mazowsze (ré­
gion de Varsov ie ) , de faire une 
manifestation de rue. qui était 
prévue pour le 17 décembre. 

De différentes visites que j ' a i 
pu effectuer dans les ent reprises 
de Varsov ie et de la région, j ' a i 
pu constater une assez grande 
volonté des travai l leurs d'al ler 
de l 'avant, c'est-à-dire de cont i ­
nuer à construire leur syndicat, 
de poser le problème de la mise 
en place des structures d'auto­
gestion. A ins i à l'usine de t rac­
teurs d 'Ursus , les travai l leurs 
étaient intervenus à deux repri­
ses pour empêcher les autorités 
d'évincer le directeur de l'en­
treprise, qu i col laborait avec 
Solidarité. Chez les mil i tants de 
Solidarité ex ista i t de façon 
nette la volonté de mettre en 
place sans attendre les struc­
tures d'autogestion, indépen­
damment de la posit ion du 
P O U P . Des responsables de 
Solidarité diniem en substan­
ce : i l faut traiter le P O U P 
comme quant i té négligeable, il 
ne représente plus grand chose 
dans la société, nous devons 
travai l ler à mettre en place les 
structures d'autogestion, en le 
laissant de côté. A ins i dans les 
entreprises. Solidarité poussait 

parfois au départ du directeur, 
ou A l ' inverse le défendait s ' i l 
estimait qu' i l avait une attitude 
correcte. 

Dans les secteurs coopéra­
ti fs, où les structures étaient un 
peu différentes, c'étaient sou­
vent des responsables de Soli­
darité qui étaient élus, ou s'ap­
prêtaient à se faire élire. 

T o u s les mil i tants que j ' a i 
rencontré étaient conscients du 

I fait que le processus en cours 
I devait about i r à une confronta­

t ion. Cer ta ins mil i tants pen­
saient qu'on pouvait peut-être 
éviter la confrontat ion en la 
préparant , que le pouvoir y 
renoncerait s' i l sentait suf f isam­
ment la déterminat ion des tra-

Varsovie en déhut de semaine. 

vail teurs. Ma is quel que soit le 
scénario qu' i ls envisageaient 
(absence de confrontat ion ou 
bien une confrontat ion qui se 
passe le moins mal possible), 
dans tous les cas prévus, ils 
pensaient qu' i ls fal lait être prêt. 

Cé ta i t également l 'opinion 
de paysans en grève que j ' a i 
rencontrés. I ls m'ont dit que. 
outre les revendications géné­
rales de Solidarité, notamment 
les élections libres et le respect 
des accords de février, ils défen­
daient une revendicat ion qui 
leur était propre, à savo i r l ' ins­
cr ip t ion dans la const i tut ion du 
droit de transmission hérédi­
taire de leurs terres (ce qu i est 
interdit si aucun des hérit iers 

n'a suivi les cours d'une école 
d 'ag r i cu l tu re ) . C e s paysans 
occupaient un bât iment admi ­
nistrat i f dans une petite vi l le à 
40 k i lomètres de Varsov ie ; 
cette occupat ion s'effectuait 
par rotat ion, avec le soutien de 
paysans venant de toutes les 
voîvodies. C e s paysans fa i ­
saient montre d'une très forte 
déterminat ion. 

L a raison principale 
pour laquelle Solidarité 
s'attendait à une confron­
tation avec le pouvoir, 
c'était la mise en place des 
organes d'autogestion ? 

Sans doute, el surtout la vo­
lonté de Solidarité d'aller assez 
v i tedans la mise en place de ces 
organes d'autogestion. Témoi ­
gnait de cette vo lonté d'al ler 
vite, le projet d'organiser un 
référendum au sein de Solida­
rité (c 'esl-A-dire a u sein de la 
populat ion, si l'on songe que 
Solidarité organise plus de 
onze mil l ions de personnes act i ­
ves) , référendum dont l'objet 
aurai t été de tester si le pouvoir 
avait la conf iance de la popula­
t ion. O n peut imaginer le résul­
tat, et le pouvoir ne voulait pas 
connaître ce résultat. 

Dans toutes les structures 
que Solidarité mettait en place 
ou prévoyai t de mettre en pla­
ce , le par t i se trouvait de fait 
mis de côté. Les t ravai l leurs 
commençaient à s'autoorgani-
ser dans les entreprises dans la 
perspective d'assurer leur ges­
t ion. 11 est très signi f icat i f que 

de nombreux mil i tants de Soli­
darité posaient aux visiteurs 
étrangers des questions qui por­
taient par exemp le sur les 
moyens à mettre en œuvre pour 
redresser l 'économie, pour assu­
rer l 'approvisionnement, pour 
se procurer les matières pre­
mières nécessaires à l ' industrie, 
etc.. une recherche qui se situait 
bien dans le cadre d'une prise 
en charge de tous les problèmes 
sociaux. 

Des discussions que j ' a i pu 
avoi r avec des mil i tants et des 
responsables de Solidarité, il 
ressortait c la i rement que la 
perspective d'un changement 
de gouvernement se posait 
pour eux de manière relative­
ment rapprochée, à une échéan­
ce qu' i ls prévoyaient alors se 
s i tuer vers février ou murs de 
l'année à venir. 

Parallèlement à la mise en 
place par Solidarité d'organes 
d'autogestion, se menaient des 
act iv i tés p roprement pol i t i ­
ques, par la const i tut ion de 
mouvements ou de partis poli­
t iques, de clubs de réf lex ion. 
Nombre de responsables de So­
lidarité par t ic ipa ient à des 
clubs de réf lex ion existant au 
n iveau local ou régional , sans 
qu' i l ex iste toujours des l iens 
entre eux. C e s c l u b s q u i regrou­
paient des responsables de So­
lidarité et des intel lectuels, 
avaient pour vocat ion d'envi­
sager des quesions polit iques 
d 'aven i r , les p rob lèmes de 
l 'Etat , du gouvernement, de la 
société dans son ensemble. 

C o m m e n t p e u t - o n , 
d'après ce que tu en sais, 
apprécier les moyens de 
résistance prévus par Soli-
darité ? 

Les mil i tants de Solidaritén-
vaient qu ' i l fallait priori taire­
ment tenir le ter ra in des entre­
prises, non seulement parce que 
c'est un moyen d'agir sur la 
product ion, par la grève ou le 
ralentissement des cadences, 
mais auss i parce que c'est un 
lieu privi légié comme réseau 
d' informat ion. Après la ferme­
ture des sièges de Solidarité, ce 
qui est organisé ne peut l'être 
que ou bien clandestinement ou 
bien à l ' intérieur des entrepri­
ses. 

De toute façon, la semaine 
qu i a précédé le coup de force 
était considérée par tous com­
me une s e m a i n e déc is ive . 
Même s i Solidarité a pu être 
surpr is par le coup de force 
qu ' i l n'attendait peut-être pas si 
t ô t . ce la n'a pas été une surprise 
totale. Solidarité s 'attendait 
p lutôt à un affrontement au ­
tour de la journée de grève pré­
vue le 17 décembre. Ma is on 
sentait de toute façon partout 
un état de préparat ion à un 
affrontement. 

Pour le Socialisme - 5 

http://let.de


Jan Morski, 
décrit ici 
les mesures 
envisagées 
par Solidarité 
en cas de coup 
de force, 
la place 
du POUP 
et de l'armée 
aujourd'hui, 
le rôle 
de l'église... 

L e coup d ' E t a l mi l i ta ire est 
venu a u terme d'une situation 
de plus en plus tendue en P o ­
logne. Pour tant , l 'ampleur des 
arrestat ions, et les témoignages 
qu'on en a semblent indiquer 
que les dirigeants de Solidarité 
ont été surpr is par ce qui s'est 
passé. Peux- tu préciser s i Soli­
darité s'était préparé à de tels 
événements ? 

Depuis u n certain temps. So­
lidarités'attendait à un coup de ; 
force du pouvoir. I l y a de ce 
point de vue une expérience en 
Pologne, notamment depuis les 
événements de 1970, qui t ien­
nent une place importante dans 
les mémoires. Solidarité a tou­
j ou rs su qu' i l v avait une partie 
de l 'apparei l du P O U P et de 
l 'Etat qui était prête à une solu­
tion de force. D'autre part a l ­
laient dans ce sens un certain 
nombre d'affrontements qui se 
sont déroulés depuis août 1980. 
par exemple à Bydgoszcz, et 
aussi des propos inquiétants, 
dans l 'hebdomadaire Réalités 
ou dans le quotidien de l'armée 
notamment. C e n'est donc pas 
une totale surprise. J e pense 
cependant qu' i l y a eu surprise 
sur le moment où cela s'est pro­
dui t . L a tension s'était un peu 
relâchée la semaine précédent 
le coup d 'E ta t , avec le retrait de 
l 'ordre du jou r de la Diète de la 
loi sur l'état d'urgence. Solida-
rué s'attendait p lutôt à un dur­
cissement en janv ier ou en fé­
vrier, avec l'échéance des élec­
tions régionales qui auraient 
manifestées avec éclat l'isole­
ment du P O U P . P r i n c i p a ­
lement après les événements de 
Bydgoszcz, Solidarité s'était 
préparé à ce durcissement. Des 
instructions avaient été envisa­
gées, soit en cas de répression 
intérieure, soit en cas d'inter­
vention soviétique. P a r exem­
ple la protection des responsa­
bles de Solidarité, ou des me­
sures visant à désorganiser le 
t rava i l de la mil ice et de l 'ar­
mée, comme la suppression de 
la numéro ta t ion des rues et des 
maisons pour rendre plus di f f i ­
ciles les arrestat ions, etc. L a 
mise en place d'un 'apparei l 
clandestin, avec d'autres responsa­
bles, était aussi envisagée. 

D'après ce qu'on peut savoi r , 
il ne semble pas que ce plan 
avait été détai l lé, en tout cas à 
l 'échelon central . I l y avait une 
assez grande diversité dans les 
régions de ce point de vue. Dans 
la région de Silésie par exemple, 
des mesures de précautions-
avaient été plus poussées, et la 
résistance y semble forte à l'heu­
re actuelle. O n peut penser 

aussi que dans un certain nom­
bre d'usines des précautions 
avaient été prises, stockages de 
nourr i ture , de médicaments, 
peut-être aussi d'explosifs. 

L'ampleur du coup d'Etat 
n'a-t - î l pas porté atteinte â la 
mise en place de ces mesures ? 

Malgré les d i /a incs de mi l ­
liers d 'arrestat ion. Solidarité 
n'est pas anéanti . D'abord par­
ce que c'est une force considé­
rable, ncul mi l l ions d'adhérents 
auxque ls il faut ajouter les 
adhérents des autres organisa­
tions indépendantes, étudiants 
et paysans . E n s u i t e , même 
50 000 arrestat ions n'ont pas 
pu concerner l'ensemble de l'en­
cadrement moven de Solidari­
té. I l y ava i t 10 000 per­
manents, et en tenant compte 
des délégués d'usines, l'encadre­
ment moyen représentait 200 
à 300 000 personnes. I l y a donc 
su f f i samment de gens pour 
prendre la relève, à supposer 
que tous les dir igeants aient été 
arrêtés. 

Il ne semble pas pourtant 
qu'une grève générale ait été 
déclenchée immédiatement ? 

D'après ce que l'on sai t , ce 
n'est effectivement pas dès le 
lundi qu' i l y a eu réact ion mas­
sive. Ça se comprend, puisqu' i l 
faut le temps que les grèves 
s 'organisent, se coordonnent 
a u n iveau des régions. Q u i est 
plus, la i nd ique de Solidarité 
était de se concentrer sur les 
grandes entreprises, en part icu­
lier celles qui peuvent avoir un 
rôle décisif dans l 'économie, et 
qu i ne correspondent pas for­
cément aux grands l ieux polit i­
ques de Solidarité. Pour porter 
des coups à la junte, la grève des 
c h a n t i e r s n a v a l s Lén ine à 
G d a n s k , par exemple, n'est pas 
forcément décisive, au contra i ­
re de ce qui peut se faire dans 
l'énergie, les mines de charbon, 
les t ransports, e t c . . O n ne sait 
d 'a i l leurs pas s i l 'arrêt des 
c o m m u n i c a t i o n s ne c o r r e s ­
pond pas aussi à une action des 
cheminots. O n peut donc pen­
ser que dans un premier temps 
i l y avait volonté de se concen­
trer sur les grandes entreprises, 
pour porter des coups impor­
tants et protéger les mil i tants 
qu i pouva ien t s 'y t r ouve r , 
avant d'engager des mouve­
ments plus massi fs , comme la 
grève annoncée pour le samedi 
19. De toute façon, la résistance 
sera de longue haleine, et i l 
n'était pas question pour Soit' 
darilé d'épuiser toutes ses car-
louches i rop vite. 

L a junte polonaise, el le 
P C F , justifient le coup d'Etat 
par la radica l isat îon totale de 
Solidarité dans les derniers 
jours. Qu'en est-il de cette radi­
cal isat îon ? 

O n peut estimer que le coup 
d 'Eta t a élé préparé de longue 
date dans son principe sinon 
dans ses modal i tés. I l y a eu 
effectivement durcissement de 
Solidarité, mais après une pé­
riode, ouverte avec son C o n ­
grès, où on a assisté à deux élé­
ments contradictoires : d'une 
part, des attaques du gouver­
nement, hausses de prix de pre­
mières nécessités par exemple, 
ci d'autre part, mise en avant 
par Ja ru l sk i de l'idée d'entente 
nationale. Après l'échec des dis­
cussions sur l'entente. Solida­
rité a fait le constal que les 

Une résistance 
de longue 

ha le ine 
acco rds de G d a n s k étaient 
moins que jamais appliqués, et 
qu' i l y avait blocage du pou­
voir . Un déclic s'est certaine­
ment produit à partir du mo­
ment où le gouvernement a 
lu i -même remis en cause son 
projet de réforme économique. 
C e l a expl ique par exemple les 
propos de Walcsa à R a d o m . 
enregistres frauduleusement. I l 
faut cependant préciser que 
Walcsa ne s'est jamais fait beau­
coup d' i l lusion sur la possibil ité 
d'une entente avec le pouvoir. 

O n parle beaucoup d'arresta­
tions au sein du P O U P , et par­
fois même de mise en sommeil 
de celui-ci. Est-ce a dire que 
l'armée a pris le pas sur le parti 
a u pouvoir en Pologne ? 

P o u r éclairer cette s i tuat ion, 
il ne faut pas oublier le dérou­
lement des événements dans la 
dernière période. O n assiste à 
un discrédit de plus en plus 
important du Pa r t i . Gierek esl 
l imogé, Kan ia n'arrive pas à 
prendre en main la si tuat ion, et 
Ja ru lesk i devient donc à la fois 
chef de gouvernement, mais 
auss i premier secrétaire du par­
t i . C'est donc bien le premier 
secrétaire du part i qui a dirigé 
le coup d 'Etat . I l semble en fait 
qu' i l s'agisse d'une opérat ion de 
« l'aile mil i taire » du par t i , qui 
vise à la fois à t romper l'opi­
nion publique internationale, 
mais surtout a joué sur le sen­
timent nat ional des polonais, 
puisque l'armée est peut-être la 
part ie la moins discréditée de 
l 'apparei l d 'E ta t . I l ne faut pas 
oublier que la hiérarchie mi l i ­
taire a toujours été un élément 
considérable de l 'appareil du 
part i . Ja ru lesk i était déjà mem­
bre du B P en 1970. et l 'ensem­
ble de l 'appareil de l'armée-
appar i ien i au part i . C'est le cas 
de toute la junte mi l i ta ire, et. 
d'après les chiffres de 1975, 
50 % des sous-off ic iers, et 90 % 
â part i r du grade de colonel. L a 
décision de faire passer devant 
la cout mart ia le Gierek et ses 
proches n'est pas nouvel le, et il 
s'agit d'une tentative pour faire 
porter à l 'ancienne équipe la 
responsabil i té de ce qui se passe 
auparavant . C e n'est évidem­
ment pas f a u x , quoiqu' i l fail le 
rappeler que Gierek a toujours 
refusé une solut ion de force. 
P a r m i les autres arrestat ions 
dans le P O U P figu rent des gens 
de l'équipe Gierek qui avaient 
échappe aux récentes modi f ica­
t ions. C'est notamment le cas 
en Silésie. E n f i n , de manière 
l imitée, il y a sans doute des 
arrestat ions de responsables du 
P O U P hostiles à la solut ion du 
coup d 'E ta t . Ma is ce ne peut 
pas être le signe que le P O U P 
n'a plus d'existence. 

C e qu' i l faut savoi r , c'est que 
le P O U P traverse depuis quel­
ques temps une situat ion diff i­
cile : i l a perdu 20 % de ses 
adhérents, soit 600 000 person­

nes, pendant qu'environ un mi l ­
l ion d 'ouvr iers membres du 
part i était aussi membres de 
Solidarité. Reste donc le pi l ier 
mi l i ta ire, très important, mais 
aussi toute la nomenk la lu ra , 
tous les fonct ionnaires du par t i , 
quelques dizaines de mi l l iers, 
l 'administrat ion gouvernemen­
tale, la mi l ice, e t c . . Actuel le­
ment, il y a des organisat ions de 
base du P O U P qui appuyent le 
coup d 'Etat . 

O n peut donc discuter pour 
savoir s i le coup d'Etat fait 
l 'unanimi té à l ' intérieur du par­
t i , ma ison ne peut pas parler du 
coup d'Etat contre le part i . 

Que peut-on dire de cette 
armée qui aujourd 'hui tient une 
place centrale ? 

Autant la hiérarchie mil i taire 
est liée au P O U P , et aussi à 
l ' U R S S puisque presque tous 
les responsables ont été formés 
là-bas. muant l'armée polonai­
se est pour l'essentiel une armée 
de conscr ipt ion. C'est la deu­
xième armée du Pacte de Var ­
sovie. 320 000 hommes, avec 
une professional isat ion mar­
quée dans l 'armée de l'air el la 
mar ine, mais principalement 
des conscr i ts dans l'armée de 
t e r r e . A u t o t a l . 185 000 
conscr i ts, issus des couches ou­
vrières et paysannes, pour un 
service mi l i ta ire de deux ans. I l 
parait évident que la junte n'en 
est pas très sûre pour intervenir 
contre les t ravai l leurs. U ne faut 
pas oubl ier non plus qu' i l y a en 
Pologne une préparat ion mi l i ­
ta i re très importante : tout le 
monde sait se serv i r d'un fus i l , 
manier des explosifs ou s'atta­
quer à un char , y compr is les 
femmes. 

On peut donc penser que les 
mil i taires russes présent en P o ­
logne ont joué un rôle ? 

I) est bien évident qu' i l y a eu 
des pressions soviétiques tout 
au long de la crise polonaise en 
faveur d'une solut ion dure. I l y 
a sans doute eu des possibil ités 
d ' i n t e r v e n t i o n en décembre 
1980. E n plus des pressions 
pol i t iques et mil i taires, i l faut 
aussi parler des pressions éco­
nomiques, importantes dans la 
dern ière pér iode notamment 
avec une d iminut ion des l iv ra i ­
sons de pétrole soviétique. 

S'agîssant de l ' U R S S , deux 
éléments doivent être pris en 
compte. D 'abord, la présence 
permanente de troupes soviét i­
ques à l ' intérieur de la Po lo­
gne ; env i ron 35 000 hommes 
répartis en deux divisions d'él i­
te, stat ionnés à l'ouest du pays, 
avec même un aéroport . Ces 
deux div is ions sont constam-
meni en état de préparat ion, 
avec même 80 % de leurs effec­
tifs en permanence, et elles ne 
sont pas intégré a u Pacte de 
Varsov ie , puisqu'elles sont en 
Pologne au titre d'un traité bi­
la téra l sov ié to-po lona is . P a r 
contre, la moi t ié environ de 

l'armée polonaise est intégrée 
au pacte. C e qui tend à montrer 
qu' i l y a eu pression directe, 
c'est une réunion au sommet 
entre les bureaux politiques du 
P O U P el du P C U S une semai ­
ne avant le coup d 'E ta t , et sur­
tout la présence du maréchal 
Kou l i kov qu i est le chef suprê­
me des troupes du Pacte de 
Varsov ie . 

Depu is avant 1980, on par­
le beaucoup du rôle de l 'Egl ise. 
Quelle inf luence peut-elle exer­
cée dans la si tuat ion nouvelle ? 

E n ce qui concerne la réac­
t ion de l 'Egl ise, elle esl assez 
diff ici le à apprécier car semble-
t- i l , i l y a eu des déclarat ions 
quelque peu contradic to i res. 
L a p remière déc la ra t i on du 
primat de Pologne a été d'une 
part une condamnat ion quand 
même très nette, ce qui a été 
censuré par la télévision polo­
naise, et puis d'autres part, l 'ap­
pel à ne pas verser le sang. Ma is 
dans cette déclarat ion, i l n'y 
avait pas d'appel à ne pas résis­
ter. P a r contre la position ex pr i ­
mée par la Conférence Episco-
pale semb le beaucoup p lus 
nette dans le sensde la condamna-
tion de l ' intervention mil i taire 
e l du fait que la nat ion ne se 
laisserait pas écrasée. D o n c un 
cer ta in durcissement de la posi­
tion expr imée par l 'Eglise et 
surtout le fai i que jusqu'à pré­
sent, l 'Egl ise a refusé de servir 
de roue de secours à la junte 
mi l i ta ire, puisqu'elle a refusé 
tout contact avec le général 
Ja ruze lsk i a u ' moins tant que 
Walesa ne serait pas libéré. De 
toute façon, il semble que la 
prise de posit ion qu i pourrait 
être cel le de l 'Egl ise, à supposer 
qu'elle soit celle-là, d'appeler 
surtout à une très grande pru­
dence, ne peut avoi r qu'un effet 
l imi té dans la si tuat ion polo­
naise, dans la mesure o ù les 
cathol iques qu i sont à Solida­
rité en prennent et en laissent 
dans la posit ion de la hiérarchie 
cathol ique comme ils l'ont tou­
j ou rs fait. C e que l'on peut rap­
peler à l 'appui de ça. c'est qu 'un 
certain nombre de déclarations 
dans le passé de la part de la 
hiérarchie cathol ique avait été 
désavouées par les responsa­
bles de Solidarité, par exemple 
a u moment o ù i l y avait eu une 
déclarat ion qui mettait en cau­
se le K O R dans des termes qui 
ont été peu appréciés de la part 
de Solidarité. U n certain nom­
bre de cathol iques de Solidarité 
ne sont pas prêts à suivre for­
cément les consignes de l 'Eglise 
dans tel ou tel domaine. Jec ro t s 
de toute façon que la hiérarchie 
cathol ique, consciente de cette 
s i tuat ion, ne va pas mutipl ier 
les appels au ca lme. S a n s doute 
elle v a intervenir sur son do­
maine propre c'est-à-dire qu ' i l 
faut préserver l 'existence de la 
na t ion , mais j e ne crois pas 
qu'elle v a appeler à reprendre le 
t ravai l et à ne pas faire grève. 
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[AL POLOGNE 
Les travailleurs 

français solidaires 
Bien peu de réactions d'indifférence, et encore moins 

d'approbation, dans les entreprises lundi dernier... 

P A R I S 
i Les filles ont tout Je suite compris que décidé­

ment le monde ne pouvait plus tourner comme avant», 
dit une mi lnantc du G A N ( Groupe des Assurances 
Nationales ). Par tout , l 'unanimité s'est faite autour du 
spectre de la guerre. Tou t ça va mal se terminer. U n 
peuple, otage des.Russes, ça ne peut plus durer. Tô t ou 
tard, il va y avoi r une guerre pour mettre f in au partage 
du monde actuel L'idée est nouvelle. L a guerre n'était-
elle pas perçue jusque là comme découlant de l 'accumu­
lation des armes nucléaires ? 

« Nous, mi l i tants 
de la C G T , nous sommes 

scandalisés... » 

« On peut rvgrvttor ou approuver la création d'un con 
seil militaire de salut national sur décision du conseil d'Etat 
et les mesures qu'il a prises, mais il reste que tout cela se 
produit dans le cadre des affaires intérieures de la 
Pologne... (...) Nous avons pris connaissance attentive­
ment de la proclamation du général Jarurelski Nous 
observons, entre autres considérations importantes, que 
l'état d'urgence cessera et que le conseil notaire sera 
dissous dés que le fonctionnement de l'administration 
civile et des organes représentatifs sera rétabli u. Ces 
quelques phrases, tirées de la déclaration prononcée par 
Georges Séguy devant la presse, le lundi 14 décembre, 
ont profondément choque des milliers de syndiques et de 
responsables CGT. Au nom de quoi, se demandent-ils, 
pourrait-on approuver l'emprisonnement de milliers de 
syndicalistes dont, il y a quelques semaines a peine, on 
avait accueilli les représentants venus a Paris ? Comment 
peut-on môme oublier de demander leur Ifcératton ? 
Comment peut on continuer à diffuser par voie de tract de 
telles déclarations, alors que tout le monde sait aujourd'hui 
que le sang a coulé en Pologne ? Que signilio aujourd'hui 
une politique du genre « nous souhaitons sincèrement 
qu'ils traversent cette dure épreuve sans que soit versée 
une goutte de sang ? u Attendre, comme il ost proposé, 
que l'« ordre » régne de nouveau, sous prétexte d'éviter 
une intervention extérieure ? Beaucoup ont estimé que ce 
n'était pas possible, et ils l'ont dit. Au niveau de La 
direction même de la C G T , où - neuf membres ont 
immédiatement refusé dapprouver le coup de force 
militaire présenté comme un moindre mal. Ces neuf 
dirigeants ont eu le courage d'appeler à la manifestation 
de lundi soir d Paria, malgré tes menaces de sanction 
prises publiquement par Séguy : « Ils seront désapprouvés 
par les instances dirigeantes de notre organisation »... 
Vendredi matin, les neuf responsables publiaient une 
nouvelle déclaration, dans laquelle ils appelaient les 
syndiqués CGT et les travailleurs à soutenir le mot d'ordre 
de grève d'une heure lancé pour le lundi 21 décembre. 

Au siège da la CGT, rue Lafayette. affluent les motions, 
les résolutions de syndicats et de sections CGT. exprimant 
leur soutien aux trava'leurs polonais. L'appel lancé par le 
Syndicat des Correcteurs circule dans de très nombreuses 
entreprises, et recueille d'ores et déjà des milliers de 
signatures. Cet appel explique : n Nous, militants de la 
CGT, sommes scandalisés par le refus de notre direction 
nationale de se plaçai sans hésitation aux côtés de la 
classe ouvrière polonaise. Notre tèche immédiate est de 
tout faire pour que les initiatives de solidarité de la classe 
ouvrière française soient le plus massives possible contre 
ce coup de force militaire Conscients de sauvai l'honneur 
de la CGT, nous appelons tous nos camarades cégétistes 
et tous les travailleurs è participer aux mandestations 
unitaires de soutien A la classe ouvrière polonaise. Nous 
demandons au Bureau Confédéral et A la Commission 
Executive Confédérale Nationale de reprendre notre appel 
leur compte u. Dès lundi, des militants CGT avaient tenu à 
marquer par leur présence à la manifestation leur soutien 
aux travailleurs polonais. Ce mouvement s'amplifie, il ne 
peut que s'amplifier, lace à ce qui se passe aujourd'hui en 
Pologne. Il n'est pas possible que la diroctîon de la C G T 
persiste I 

A u x Chèques auss i , les Tilles parlent de la guerre. 
Une mil i tante C G T . t irai l lée entre son sentiment naturel 
de sol idar i té avec les t ravai l leurs polonais et les posi­
tions de sa confédérat ion, pleure, l u n d i . .100 personnes 
( sur 6 000 employés ) étaient à la manif. Les Chèques, 
ce n'est pas loin de Montparnasse. Pour certaines, 
c'était leur première manifestation A la C F D T , tout le 
monde se mobil ise. C e s t l 'unanimité retrouvée. Malgré 
certaine* di f f icul tés avec F O qu i veut or ienter l'appel 
commun dans un sens nettement ant icommuniste. Une 
délégat ion de masse est appelée par la C G T et la C F D T 
mercredi sur des revendicat ions locales. 20 employés 
seulement sont présentes. Ont-elles la tète ai l leurs ? A la 
C G T . très vite aussi , des sections se réunissent. 4 des 13 
sections du syndicat se prononcent di f féremment de 
leur confédérat ion ou même contre elle. A i l leurs , pas de 
réunion. E t ce n'est pas là où les mil i tants du P C F sont 
les moins act i fs que la colère est la plus grande. Un 
exemple. J a c k y , 15 ans de par t i , disait il y a encore 
quelques j ou rs son attachement très grand à son part i 
malgré les fautes qu' i l commet. Au jourd 'hu i , il parle de 
la nécessité de créer un autre part i qui se batte pour un 
autre social isme. C e s t v ra i qu' i l y croyai t , que Solida­
rité f inirait par modifier le visage du social isme en 
Pologne, que le P O U P se transformerait. 

Que faire pour la Pologne ? se demandent les 
ouvriers d 'A Is lhom-Sa in t -Ouen . E n tout cas , pour cer­
tains, la première réponse se feru lors de l 'élection du 
Comi té d'entreprise. Des électeurs tradit ionnels de la 
C G T ont d'ores et déjà annoncé qu' i ls modif iaient leur 
intention de vote Tant pis si c'est F O q u i en profite, dit 
un cédétisie, ça leur fera une bonne leçon. Mard i , la 
C G T di l fusc par tract les déclarations de Séguy. Les 
remarques fusent. Pour tant , ces mêmes mil i tants, par 
ai l leurs membres du P C F . voudraient bien une réunion 
de cellule. - Qu'on en discute ». Un autre militant du 
P C remarque : « Voilà Ct qu'il arrive quand on veut 
imposer le socialisme aux gens ». I l n'est j ama is trop 
tard pour découvrir que la Pologne n'est pas un pays 
social iste. 

A u bureau de poste de Par i s 16V la réact ion n'a pas 

traîné. Dès lundi , à l'appel de la C F D T . 50 postiers 
débrayent, en major i té non-syndiqués. Man i f lundi 
so i r , évidemment. Auss i , les discussions vont bon t ra in . 
n Solidarité, c'est un syndical, il faut le défendre». 
« C'est plus qu'un syndical, c'est un mouvement politi­
que ». - Révolutionnaire ». renchérit un troisième. 
Pour la plupart, a il faut les soutenir, mais on ne voit pas 
comment faire ». • On ne peut pas appeler à la Résis­
tance à leur place ». « ça ne sert à rien de résister, cela va 
aggraver la situation », « Eh, dis donc, mets-toi à leur 
plut e, si on supprimait unis nos acquis, qu'est-ce que tu 
ferais ' » u Oui. mais ils ont trop demandé », « la crise 
économique en Pologne, elle existai! avant Solidarité », 
« El le gouvernement français, il ne fait pas grand 
chose », I tu sais, vaut mieux, cela pousserait les Russes 
à intervenir ». « de toute façon, c'est intolérable, cette 
siluation ». C e l a sert de c o n c l u s i o n . E t tous 
acquiescent. 

Un mil i tant C F D T de P C U K - L e v a l l o i s fait le 
point L u n d i , dès midi, le tract d'appel à la manif est 
d i l lusé l 'n peu avant 17 h, 15 personnes (sur 235 tra­
va i l leurs) donl un cégétistc, partent pour Montpar­
nasse. Ce lu i -c i fait part du débal qui s'est engagé dans la 
C G T . Un consensus s'y est dégagé, exigeant la l ibéra­
t ion des syndical istes, le retour des libertés. Mard i et 
mercredi, on est plus nombreux que d'habitude à avoi r 
acheté le journa l . L e jeud i , cégétistes et cédétistes se 
rencontrent , débattent de la Pologne et de la C G T . A la 
C F D T , chacun réfléchit aux initiatives possibles pour 
aider Solidarité. L a grève du lundi 2 1 / 1 2 sera vans 
doute bien suivie. 

Echanges. >< ,\ous. à Paris- Brune, on esl allé en 
manifestation à plus de 60. du Centre de tri à Montpar­
nasse, à Iravers tes rues du 14' », « ça avait de l'allure. 
Chez nous, on est mobilisé ». « Dans mon centre de 
Sécurité sociale, la CGT esl venue elle ausst mani­
fester ». 

L A I N I E R E D E 
R O U B A I X 

L a section C F D T de la Lumière de R o u b a i x a 
condamné l'état de siège établi en Pologne et appelait à 
lu manifestat ion du soir même à L i l le . A la Lanière, 
dans les atel iers, les fumoirs c l les salles de repos, les 
discussions portent évidemment sur les événements qui 
viennent de se dérouler en Pologne. Beaucoup sont 
stupéfaits et scandalisés On condamne la dictature 
mil i taire et on plaint les Polonais. Tout le monde se 
demande maintenant ce qui \ a se passer D u côté des 
s\ i idicalistes. '.i seule position publique aura etc celle de 
la ( I I > I avec son affiche el le aoil de la numles ta i ion . 
plusieurs délégués C F D T part iciperont au corlège. 
Quant à la C G T . c'est l 'embarras mais pourtant la majo­
r i té n'a pu que condamner les mesures prises en 
Pologne, sauf un seul qui reprendra les posit ions confé­
dérales. Manifestement, il nesera pas su iv i par les autres 
ct pour e u x . les choses en resteront là. 

Dans le PCF 
pou' 
ï r ** 

roauon 

Hrtiienuo « * — A .'heure ~ « - ^ 

ouvrier unrt* f 

p ntii'icio \péi lui de /'Huma 
niitairr t'exprime en France 

La position « inquiète » de la direction du PCF est com­
me on s'en doute loin de faire l'unanimité parmi les 
militants Dès dimanche soir, deux pétitions, qui condam­
nent bien sûr le coup d'Etat, ont été rendues pubhques 
avec la signature de la quasi-totalité des militants critiques 
connus Mais bien souvent, les interrogations qui prévalaient 
dans les premières heures chez beaucoup de militants ont 
fait place â une franche indignation après la lecture de 
L'Humanité, qui ne cesse d'attaquer Solidarité. Dans le 
cadre da la préparation du 24* congrès, des cellules ont 
rédigé en hâte dus contributions, donl l'une par exemple 
s'interroge sur « la conception réelle de l'autogestion qui 
peut animer des camarades soutenant le coup de force 
militaire en Pologne A I A Saint-Etienne et dans d'autres 

municipalités, les représentants du PCF ont accepté, ou 
même pris l'initiative, de l'envoi de télégrammes de 
protestation a l'ambassade de Pologne à Paris. Moins 
critiques, certains militants posent par exemple la question 
de la légalité des mesures prises par Jaruzelski: ^Pourquoi 
le Comité centra/ du POUP ne s'est-é pas 'réuni? M 
demandent ces militants. Pour autant qu'on puisse le 
savoir, la plupart des responsables évitent les discussions 
sur le fond, dans les organisations du PCF, préférant 
mettre en avant n les attaques anti-communistes dont la 
situation polonaise est l'occasion u. En attendant, la 
direction du PCF a fait diffuser un supplément de 
L 'Humanité reproduisant... la déclaration de Jaru zelski I 
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